
RENOUVELLEMENT DE L'ENGAGEMENT POLITIQUE ET RÉORIENTATION

1. Nos pays doivent déjà faire face à de nombreux problèmes de

pollution de l'environnement et de déplétion des ressouces

naturelles occasionnés par les diverses politiques et

exigences nationales et internationales. La dégradation

actuelle de l'environnement conjuguée au fardeau sans cesse

croissant de notre dette extérieure, au fléchissement des

termes de l'échange et à d'autres conditions économiques

défavorables à l'échelle internationale ont déjà amoindri

nos capacités à subvenir aux besoins actuels de nos peuples

et aux besoins futurs des générations â venir.

2. Nous décidons donc d'accélérer le processus de modification
et d'innovation de pratiques et dé politiques en matière de
développement qui soient valables du point de vue de la
protection de l'environnement, soutenables sur le plan
économique et acceptables au niveau social.

3. Nous nous engageons â intégrer les questions d'ordre

environnemental à toutes les politiques sectorielles et
économiques actuelles ou futures afin de garantir que
celles-ci protègent et améliorent l'environnement et les
ressources naturelles dont dépendent la santé et le
bien-être de nos peuples. Nous devons également commencer à
mettre en oeuvre de nouveaux programmes de développement
durable qui accrottront notre capacité de répondre dès
maintenant aux besoins pressants de nos peuples sans
compromettre les perspectives d'avenir des générations

futures.

4. Nous décidons donc de veiller à ce que les institutions
chargées de la gestion des ressources environnementales
disposent des statuts juridiques, de l'autorité
administrative et des mécanismes de soutien nécessaires à la
coordination, qui leur permettront de s'acquitter de leurs
responsabilités; nous décidons également de mettre sur pied
de nouvelles institutions, au besoin.

5. Nous décidons en outre de mettre au point des stratégies et
des technologies africaines dans les domaines de la
production, de la préservation, de l'entreposage, de la
distribution et de la consommation qui stimuleront la
croissance économique durable et fourniront des gagne-pain
dans les régions rurales où se retrouve la majorité de nos

populations. Nous devrions adopter, par la même occasion,
des stratégies communes concernant les technologies
qui pourraient avoir des répercussions néfastes sur notre

environnement.


